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4 d'elite, n08 52 Zürich, 33 Berne, 34 Vaud et 34 Geneve, 10 de röserve, (69
Vaud) et 21 de landwehr, dont 6" de Vaud (n08 16 ä 21), plus 2 compagnies
de parc de landwehr, 8 Lucerne, 14 St-Gall.

L'Assemblöe fedörale, vu Pimportmice de la mise sur pied döjä ordonnee el
encore en perspective, a procödö ä la nomination d'un commandant en chef et
d'un chef d'ötat-major. MM. les colonels födöraux Herzog et Paravicini ont öle
appeles ä ces hautes fonctions. M. le colonel Philippin a öle nomme adjudant-
gönöral.

GESTION MILITAIRE FEDCRALE EN 1869.

La commission de gestion des Chambres föderales pour l'annee ecoulee a

presente le rapport suivant sur la gestion du Departement militaire :

N'ayant aucune Observation gönörale ä prösenler sur la marche de ce Departement,

nous suivrons, pour la division des maliöres, l'ordre adopte par le Conseil
födöral dans son rapport.

1. Places d'armes föderales.

Les rapports de plusieurs commandants d'ecoles signalent les conditions peu
favorables de certaines places d'armes, et l'ötat defeetueux, essentiellement au
point de vue hygienique, de plusieurs locaux affectes au logement de la troupe.
La commission s'est convaineue que ces plaintes n'ötaient pas sans fondement, et
eile insisle ä cet egard sur les points suivants :

a) La Confedöration doit apporter au choix des places d'armes föderales toute
l'attention dösirable, el n'accepler comme telles que les localitös qui pre-
sentent de bonnes conditions hygieniques ;

b) Elle doil exiger que les locaux affectes au logement et au service de la

troupe remplissenl egalement les mömes conditions, et qu'il se trouve dans
leur voisinage de Peau potable en quantitö süffisante pour les besoins de

proprete des miliciens;
c) Sauf pour les cas extraordinaires, comme la concentralion exceptionnelle

d'un grand nombre de troupes sur une place d'armes, on devrail exiger
que les casernes fussent garnies d'un materiel de literie convenable et
süffisant.

Nous repetons qu'il resulte de plusieurs rapports que ces conditions ne sont
point remplies en ce qui concerne certaines places d'armes, et quant au dernier
point, la commission exprime l'opinion qu'il y aurait lieu, de la part du Conseil
föderal et du Departement militaire, ä rendre une ordonnance delerminant le mi-
nimum de matöriel de literie qui doit ölre mis ä la disposilion de la troupe
pendant les ecoles de recrues et les cours de repetition.

Elle formule en consequence le poslulat suivanl:
« Le Conseil federal est invile ä rendre une ordonnance delerminant le mi-

« nimum de materiel de literie qui doit itre mis ä la disposition de la troupe
« dans les casernes föderales pendant les ecoles de recrues et les cours de re'pe-
« tition. »

2.-Instruction de l'artillerie.
Le credit pour ecoles de recrues d'artillerie a öle depasse de 26,474 fr., tandis

que sur ceux allouös pour cours #e röpölition de la möme arme, il a öle röalisö
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une öconomie de 61,570 fr. Le motif en est que les erödits demandes pour cours
de röpötition sont calculös sur la base de l'effeciif rögleinentaire avec 20 °/ode
surnumeraires des troupes appelees a ces cours, chiffre qui n'est jamais atteint, tandis

que le credit demande pour ecoles de recrues est calcule sur un chiffre de recrues
rögulierement införieur ä celui que prösentenl les cantons. La commission pense
qu'il y aurait lieu ä l'avenir d'augmenter le credit porle au budget pour ecoles de

recrues d'artillerie, afin de faire cesser cette anomalie, et de permettre au Döpartement

d'admeltre ä ces ecoles un plus grand nombre de recrues. Le crödit pour
cours de röpötition devrail en revanche ötre diminue dans la meme proportion.

3. Ecoles de tir pour officiers d'infanterie.

Eu öludiant, d'un cötö. les rapports des commandants d'ecoles de lir, et d'un
aulre cöte, le plan d'inslruction de ces cours, on arrive k la conviction que l'on
pourrait, sans inconvenient el sans nuire au bul de ces ecoles, en reduire nola-
blement la duree. La commission appelle Pattention du Conseil fedöral sur ce

point.
4. Rassemblement de division ä Biere.

Des conflits regretlables qui se sont produils pendant ce rassemblement, entre
officiers superieurs, denionlrent la necessite de döterminer d'une maniere precise
les attribulions de l'instrucleur en chef vis-ä-vis des commandants de corps. La
commission appuie les observations judicieuses ä cel egard contenues dans le rapport

du commandant du rassemblement. Elle se Joint egalemenl aux observations
prösentees par lui en ce qui concerne la nöcessilö de prendre des mesures pour
que les rapports röciproques des officiers supörieuis pendant le service ne fassent

plus de leur. part dans les journaux Pobjet de polemiques qui ne peuvent que
porter atleinle ä la consideration dont ils doivent jouir, ainsi qu'ä la diseipline.

Au sujet des scenes de dösordre qui ont eu lieu ä Biere, et sans vouloir criti-
quer la decision du Conseil federal qui a ordonne la Suspension de Penquete, la

commission esl d'avis qu'il est regreltable que Paudileur n'ait pas ete appele,
conformement ä l'art. 307 du code pönal, ä assisler ä Penquete des son döbut.
Elle estinle qu'ä l'avenir il convient de renoncer au sysleme suivi dans le cas

particulier, de n'appeler au service Pauditeur du rassemblement que lorsqu'il
s'est produit des faits motivant son intervention

5. Administration du service de santö.

Le rapport du Conseil federal constale que les blessures aux pieds figurent
pour 17,7 °/0 dans les cas de maladie qui se sont produits parmi la troupe appelöe
aux differents Services federaux en 1869 : pour les carabiniers seuls, cette
proportion atteint möme le chiffre de 37,7 %.

Pour obvier ä ces inconvenients, le Departement se propose de transmettre aux
Cantons un modele de chaussure conforme aux prescriptions de Phygiene. La
commission approuve celte intention, et desire que l'on examine en möme temps
quelles mesures pourraient ötre prises pöur obtenir une diminulion des cas de
reforme accordöe pour des difformitös des pieds qui sont dues uniquement ä une
chaussure defectueuse.

En attendant la revision de la loi sur l'organisation militaire, la commission
estime qu'il y aurait lieu de cenlraliser d'une maniöre complete le service sanitaire

et le personnel qui y est attachö, medecins, veterinaires, infirmiers el
fraters. L'inslruclion speciale de ce personnel esl döjä faite par la Confödöration,
mais il y aurait encore, croyons-nous, avantage ä ce qu'il füt place constaniment
sous les ordres et la surveillance du medecin el du veterinaire en chef, et que le
service sanitaire se fit partout d'une maniöre uniforme.
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Au point de vue des Services ä rendre par ce personnel, il y aurail egalement
tout ä gagner ä ce qu'il ful lout entier ä la disposition de la Confedöration qui,
mieux que cela ne se fait aujourd'hui par le recrulcment de Petal-major
sanitaire, pourrait choisir les meilleures forces pour les postes les plus importanls.

Enfin il arrive, et le cas se produira loujours plus fröquemiuent, que des Cantons

ne possedenl pas le nombre de medecins ou de völörinaires militaires necessaire

pour le service de leurs troupes ou de leurs öcoles. La centralisation que
nous demandons obvierait ä cet inconvenient, ä mesure que lc service de toutes
les ecoles ou places d'armes serail organise par la Conföderation.

Nous proposons en consequence la resolution suivante :

« Le Conseil födöral est invite : a) A examiner s'il n'y aurait pas lieu ä
« centraliser d'une maniere complete le service sanitaire pour les Iroupes de la
<i Confederation ;' b) A prösenter ä l'Assemblöe federale un rapport et, cas
« öcheant, un projet de loi sur ce sujet. »

6. Commissariat.

A) Service veterinaire. La somme payee en 1869 sur 7022 chevaux employes
au service, pour depröciation, frais de trahement et indemniles pour chevaux
vendus ou pöris, s'est elevee ä 98,753 fr. 80 c. Ce chiffre considerable parait
ölre en rapport avec un fait signalö par le Conseil federal ä page 360 de son
rapport, ä savoir que les commissions d'estimalion des chevaux en admettent qui sont
impropres au service. La commission eslime que le Deparleinent doit prendre les

mesures necessaires pour faire cesser cel-abus, en s'en tenant rigoureusemenl aux
prescriptions des articles 62 et 63 du röglement d'administralion.

D'autres causes paraissent avoir aussi contrihuö ä ce resultat: ainsi le rapport
d'un veterinaire sur une öcole tenue dans une de nos plus grandes places d'armes
föderales conslate que Parrangoment des ecuries, spöcialement les creches en
granit ä angles extörieurs rngueux, occasionnenl aux chevaux de frequentes
blessures au-dessus des genoux. Dans des cas semhlables, on ne devrait pas attendre

que le fait signalö se renonvelät pour prendre les mesures propres ä en prevenir
le retour.

B) Approvisionnements de fourrage et d'avoine. Ces approvisionnements figu-
rent ä l'inventaire de la forlune de la Confödöration, au 31 döcembre, pour la

somme de 372,140 fr. 55 c. Sans prejudice des observations qui ont öle presen-
teessous la rubrique: «Departement des finances», la commission s'est demandee
si ce sysleme des approvisionnementss pratique sur une si grande echelle, ötait
rationnel, et si le systöme des fournilures par boltelees ou par ralions, qui se
pratique döjä conciirremment au premier sur un certain nombre de places d'armes
föderales, ne serait pas pröferable ä l'aulre. II rösulte toutefois des renseignements
qu'elle a pris ä cet egard, que Padministration envisage les approvisionnements
comme necessaires:

a) Pour ölre ä möme de pourvoir aux premiers besoins dans l'eventualile d'une
mise sur pied extraordinaire ;

b) En vue des cours de peu de duröe pour lesquels il est difficile de trouver de

bons fournisseurs ä des prix convenables ;

c) Pour servir de regulateur pour les prix des fournilures sur les places d'armes

que le eommissarial n'approvisionne pas lui-meme.
La commission a constate, en outre, que les achats avaienl öle faits ä des

epoques el ä des conditions favorables el que la complabilite des magasins elait tenue
avec rögularitö. Des lors, eile ne croit pas devoir formuler de proposition ä ce

sujet.
Le tableau suivanl donnera une idee de l'ötat de ces approvisionnements au 31

decembre 1869 et de leur prix de revient.



MAGASINS.

1. Thoune

2. Winterthur

8. Rorschach.

4. Berne

5. Aarau.

6. Frauenfeld

7. Zürich

8. Luziensteig

AVOINE.

Quinlaui. Liv. Francs. Cent.

6321

2088

4223

7681

177

41

8890

6

29430

35 11.86,66 75013

95 11.86,66 24788

10 11.86,66 50113

17 11.86,66 91149

96 11.86,66 2111

60 11.86,66 493

35 11.86,66 105498

07

55

11.86,66 72

349241

10

80

94

50

78

65

45

03

25

FOIN.

tiuiiit. liv. Francs. Cent.

3845

10

3855

17

73

90

4.80

4.80

18456

51

18508

50

32

PAILLE.

üuiiit. Liv. Francs. Cent.

2283

1

2285

75

45

20

4.50

4.50

10276 87

10283

53

40

Diffirence vis-ä-vis de la somme due par le commissariat du döpartement des linances

Somme pour laquelle le commissariat est döbite el qui est le prix de revient (tous les frais y compris)

TOTAL.

Francs. Cent.

103746

24788

50113

91149

2111

493

105498

130

378032

5892

372140

79

80 i

94

50

78

65

45

06

97

42

55
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7. Materiel de guerre.

Une delegalion de la commission a visile le laboratoire d'artifices et Patelier de

röparalions ä Thoune, el eile ne peut qu'exprimer sa salisfaclioii de la maniöre
dont ces elablissenients sont tenus. Elle a vu surtout avec plaisir que l'on a pris
des mesures efficaces pour proteger les ouvriers qui travaillent ä la pröparalion du
fulminate et ä son inlroduction dans les douilles, contre les dangers de la mani-
pulation de celte matiere.

La fabrication des cartouches fonctionne de maniöre ä dissiper complötemenl la
crainte que le laboratoire de Thoune ne puisse k lui seul suffire aux besoins de la
consommation et de Papprovisionnement.

La consommation ordinaire est de 6 ä 7 millions de cartouches par an.
On en fabrique actuellement, avec un personnel röduit, 30,000 par jour; mais

on en a dejä fabrique 80,000 par jour, et il serait facile, si le besoin s'en faisait
sentir, de ramener la fabrication d'une maniöre reguliere ä ce chiffre.

L'ötat des depöls cantonaux, au 50 avril 1870, ötait le suivant:

Cartouches petit calibre.

Approvisionnement reglementaire 12,823,680
effectif 10,937,560

Deficit
~

1,866,120

Cartouches grand calibre.

Approvisionneuient reglementaire 5,627,100
effectif 5,498,390

Deficit 128,710

L'approvisionneinent pour 80,000 fusils ä röpötition ä 160 cartouches par fusil

comportera 12,800,000 cartouches

On voit par ces chiffres que le laboratoire, lel qu'il est organise maiiitenant,
suffit eompletement aux besoins. Ajoutons que l'on a profilö de l'experience pour
amöliorer la qualitö de ses produits.

8. Transformation des fusils.

II rösulte du rapport du Conseil föderal, page 575, que le prix d'ötablissement
des fusils d'infanterie (ordonnance 1863) ascende ä fr. 91 40

Les frais de Iransformation (page 376) ötant de » 19 45

le prix de revient de l'arme sans la transformation est de fr. 71 96

Cependant, ces fusils ont öle factures aux Cantons, qui doivent en payer le

tiers, au prix de 80 IV. par fusil. La commission exprime ä cet egard l'opinion
que la quote-parl ä reclamer aux Cantons, ä teneur de l'arröte du Conseil federal
du 31 juillet 1865 (art. 6), doit ötre basöe sur le prix de revient calcule aussi

exaetement que possible..

9. Fabrication des fusils.

II rösulte du rapport du Conseil föderal que, quoique l'ordonnance sur le nouveau

fusil ait öle rendue le 9 janvier 1869, la fabrication de la nouvelle arme
n'ötait pas cominencee a la fin de l'annee. Une Conference, convoquee ä Berne

par M. Rufly, dans le courant de döcembre, mais qui, en raison de la maladie de
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ce magislral, dut ötre presidee par son successeur, s'occupa de rechercher et
de faire disparaitre les causes de co retard. Elle constata que les ordonnances
adoptöes pendant l'annee ne pouvaient ötre employees, el qu'il fallait lesmodifier.
L'administration du materiel chargee, par un röglement dont nous aurons ä parier
plus tard, de Pölaboration des inslructions et des modöles, avait fait faire ces
ordonnances, non par Pinventeur de Parme, mais par la maison d'Erlach, ä Thoune.
II en ötait rösulte qu'elles n'ötaient point conformes au modele adopte. De lä,
enlre l'administration du materiel et le contröleur-chef, entre le contröle et les
fabricants, enlre Pinventeur et l'administration, des tiraillemcnls qui avaient ab-
sorbe un temps pröcieux, qui aurait du ötre mieux employe. Au sein de la
Conference elle-meme, des divergences de vues serieuses sc manifesterem enlre Pad-
minislraleur du matöriel el le contröleur en chef. Le Döpartement röussit pourtant

ä les meltre d'accord, et les prescriptions de l'ordonnance furent definitivement

arrötees, avec le concours de Pinventeur.
La Conference de döcembre mit en relief une autre faule commise dans le courant

de l'annee, et qui n'avait pas ötö sans infiuence sur les retards subis par la
fabrication Un röglement sur le contröle du fusil ä röpötition, rendu le 16 avril
1869 par le Departement militaire, sur la proposition de l'adminislraleur du
matöriel, remettait d'une maniere exclusive ä ce fonetionnaire la direction et la
surveillance de la fabrication, et plaQait sous sa dependance absolue le conlröleur en
chef. Celte derniöre combinaison n'aurait peut-ötre pas produit de grands
inconvenients, si les rapports röciproques du personnel oecupe ä la fabrication avaient
ötö convenables, mais on vient de voir que c'ötait pröcisement le contraire. En
revanche, il est inconlestable que la centralisation de toute la direction d'une
aussi grosse affaire enlre les mains d'un fonclionnaire, dont la responsabilite ötait
couverte par celle du chef du Departement, a eu les plus fächeux effets, et que
c'est essentiellemc-nl ä celle circonstance que sont dus les retards si regreltables
qu'ia subis la fabrication du nouvel armement.

Hälons nous de dire cependant que si l'annee i869 a öle perdue au point de

vue de la fabrication, il est rösulte de ce fait des avantages qui peuvent, jusqu'ä
un certain point, ötre envisages comme la compensatio!! de celte perle de temps
A la suite de nombreux essais et de nouvelles expöriences, on a apportö au modele
primitif de fusil ä repetition, de grandes ameliorations qui ne sont pas toutes le
fait de Pinventeur; nous eilerons spöcialement un nouveau mode de fixation de
Pexlracteur et une modification qui rend Parme indöpendanle de la repetition, de
teile sorte que lorsque celle-ci ne fonclionne plus, on peul employer le fusil
comme fusil ä un coup.

Quoique ce qui va suivre empiöte sur l'exercice de 1870, nous croyons devoir
ajouler que le Conseil federal a, ä la date du 21 fövrier de celle annee, remplace
le röglement du 16 avril 1869 par une nouvelle ordonnance, qui rend au contröleur

en chef la compötence qui lui ötail altribuöe pendant la periode de transformation

des fusils. La commission ne peut qu'approuver celte mesure qui a eu

pour premier rösultat de faire cesser l'ötat de quasi-anarchie qui existait entre les

contröleurs.
La nouvelle ordonnance rendue au mois de decembre par la Conference ful

bien accueillie par tous les fabricants, mais dans le courant du mois de mars de

cette annöe, la fabrique de Neuhausen declara que, sans de nouvelles modifica-

tions,[on ne pouvail ölablir des fusils d'apres les dimensions et les modeles
prescrits. Le Departement delegua alors ä Neuhausen M. le colonel Herzog, qui constata

qu'il y avait en effet' quelques changements ä inlroduire. Une Conference

chargöe d'ötudier la question, tout en reconr.aissant que les difficultös n'ötaient

pas considörables el qu'elles auraient pu ölre surmontöes par la fabrique de

Neuhausen, comme elles Pavaient ete par les autres fabricants, regia, d'accord avec
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les inleresses, les points qui avaient donnö lieu ä des röclamations. Dös-lors, la
fabrication parait ölre en bonne voie, et le Conseil födöral admet que les 80,000
fusils commandes seront livres dans le delai de trois ans.

II a ötö adopte par tous les fabricants un prix uniforme de 80 fr. par fusil, en-
sorte que lc nouvel armement de Pinfanlerie coütera 6,400,000 fr.

II serait injuste de meconnaitre, d'un cötö les difficullös qu'il a fallu surmonter
pour arriver au point ou en est actuellement celle affaire, d'urr autre cöte Pimpor-
tance des resultats obtenus, qui permettent d'espeier que nos milices seront
bientöt armöes d'un fusil qui ne le cede en perfection ä aucune arme en usage
dans les armees permanentes, et qui aura. cerlainemenl pour effet d'augmenler
dans une mesure considerable la force defensive de notre petite armöe. En revanche,

la commission estime que, s'agissant pröcisement d'une affaire aussi impor-
tanle, le Conseil föderal aurait du se faire tenir au courant des phases par lesquelles
eile a passe, et qu'il eül öle de son devoir d'intervenir ä temps pour empöcher que
loute une annöe ne füt perdue pour la fabrication, au grand dölriment de lous les
interets qui s'y raltachent.

Pour terminer ce chapitre el rassurer en quelque sorte l'Assemblöe sur les con-
sequences de ce retard, nous meilons sous ses yeux le lableau suivanl, qui indique
l'ötat de la fabrication au 51 mai 1870.

Etat de la fabhication du fusil suisse a repetition a la fin de mai 1870.

Pieces en magasin ä differents degrös de travail.

Canons: Forös, tournös et öprouvös
Pröts k subir l'öpreuve
Garnis et terminös
Rayes

Boites de culasse: A Pötat brut
Au fraisage
Fraisöes, ä moitiö terminees

» ä terminer
Terminees '

Cylindres obturateurs: Completement terminös
A moitiö achevös, en travail
Matiöres premieres
Grands ressorts
Noix de leviers, ä Pötat brut

» ä etirer (en travail)
Transporteurs: A l'ötat brut, actuellement au fraisage

A moitiö achevös
Cylindres k l'ötat brut
Terminös

Appareils de dötente:' Detentes avec gacbettes, terminöes
Detentes förgöes, ä l'ötat brut

j fraisöes
» foröes '

Leviers coudös : A l'ötat brut
A terminer
Ressorts, terminös

» de gachette, terminös
p » k l'ötat brut

Tiroirs, terminös,
Cylindres obturateurs, terminös
Ecrous de cylindres obturateurs, k Pötat br

t ¦ tournös
Logements de grands ressorts, ä l'ötat brut

» s terminös

ut

Pieces.

26,343
128

1,161
1,100

753
2,000
3,047
4,300

200

1,500
10,000
12,000
5,800
3,000
7,700
3,159
8,951
6,705
1,300
3,800

300
2,583
3,329
3,674

350
36,000
14,857

567
300
169

48
378

1,060
306
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Tiges de percussion (broches), »

Fermoirs de magasins, terminös
Chapeaux de magasins, i>

Embouchiires de magasins, (erminöes
Matiöres premiöres pour chapeaux et embouchiires
Tubes de röservoirs, terminös
Ressorts de röservoirs »

Goupilles de magasins (bois)
Fermoirs de boites
Pontels forges, k l'ötat brut

• au fraisage
Plaques de couche en fönte mallöahle, ä l'ötat brut

» n terminöes
Mires, terminöes
Anneaux du haut en fönte mallöable, k Pölat brut

» en travail
» terminös

Anneaux du milieu, ä Pötat brut
Anneaux du bas, »

ßattants de hrelelle superieurs, ä Pölat brut
» » » terminös
» » införieurs, ä l'ötat brut
» • » terminös
> » » en travail, ä moilie achevös

Pieds de hatlasts de bretelle införieure, k l'ötat brut
» » fraisös

Ressorts de l'anneau du haut, terminös
» du milieu, terminös

Ressorts de montures (föts) -
Batlanfs de brelelles införieurs avec pied, cn travail
Plaques de couche, ä l'ötat brut

9 • en travail
Vis de plaques de couche
Vis de leviers coudös
Petites vis de liroirs
Vis d'anneaux du milieu
Vis de pontels
Vis de liroirs
Vis de noix
Vis k bois
Vis d'anneaux du bas
Vis de bandes supörieures
Vis de ressorts de gachette
Vis d'anneaux de baionnette
Anneaux de baionnette, en travail
Bdionnettes, en travail
Baguettes, i>

Lavoirs
Bois pour montures (futs)
Crösses
Fusils, terminös et acceptös

» en blanc

10. Munitions.

Pieces.

142
iOÖ

1,983
1,500

10,635
1,540
8,700
3500

400
1,000

600
2,800

350
6,000
2,027
1,707

150
2,035
1,100
6,500
4,400
1,700
1,500

10,200
2,200
7,229
2,000
3,923

350
13,100

247
1,370

30,000
3,576
3,576
1,276

576
576
576

14,417
5,576
3,576
4 176

70,000
8,500
7.207
5,000

140
39,070
3,226

60
80

II s'est eleve entre l'administration federale et plusieurs autoritös militaires
Cantonales une conteslalion sur la question de savoir si la munition des fusils
tränsformes devait ötre mise entierement ä la charge de la Confödöration ou
supportee pour un tiers par les Cantons. Le Conseil föderal annontjant un tappörl
sp'&ial sur cet objel pour la prochaine sessioh la commission n'a pas cru devoir
s'en occuper.
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11. Materiel de guerre pour les Cantons.

Le rapport constate qu'il manque encore dans les Cantons une grande quantitö
de matöriel reglementaire. II n'a ötö fait, de la part de l'administration födörale,
pendant Pexercice de 1869, aucune demarche, ni pris aucune mesure pour faire
cesser cet etat de choses. Un tableau, dressö le 1"'janvier 1869, ötablit qu'il
manque dans les Cantons 39,177 capoles et manteaux pour pouvoir equiper les
hommes portes sur les röles du contingent et de la landwehr. Un Canton n'en
possede möme pas le nombre necessaire pour equiper son ölite et sa röserve. C'est
lä une lacune qu'il importe de combler, el la commission appelle Paltention du
Conseil fedöral sur ce poinl.

12. Postulats de l'Assemblee federale.
Un poslulat du 23 döcembre 1869 invitait le Conseil föderal ä examiner si le

bureau de Pinspecteur du gönie ne devait pas subir une transformation en ce sens

que le poste de secretaire serait supprimö et Pinspecteur lui-möme chargö de
l'inspection des fortifications.

Le Conseil födöral röpond que le personnel de ce bureau est röduit ä Pinspecteur

et ä son secrölaire et que si le travail, assez considörable, qui incömbe
actuellement k ce dernier devait ötre mis ä la charge de Pinspecteur, il faudrait accorder
ä celui-ci un certain nombre d'aides lemporaires. II ne rösulterait donc aucune
öconomie de cette mesure, qui prösenlerail des inconvönients sörieux au poinl de
vue du service. Le Conseil födöral demande en consequence qu'il ne soit pas donnö
suite au postulat La commission se declare salisfaite de ces explications et appuie
les propositions du Conseil föderal.

II nous reste, en lerminant ce rapport, ä formuler une proposition.
Dans la plupart des Cantons le recrutement des soldats du train devient de plus

en plus difficile, ä mesure que leur service devient plus serieux, mais en möme

temps plus penible. On a cherche ä parer ä cet inconvenient en introduisant dans
l'ordonnance sur l'armement du train une modificalion deslinöe ä flatter Pamour-

propre du soldat, mais l'experience a dömontre que ce moyen est insuffisant. II
serait pröferable d'offrir aux jeunes gens qui veulent se soumettre aux exigences
de ce service, infiniment plus rüde et plus penible qu'aucun autre, des avantages
plus matöriels. La commission propose en consequence la resolution suivante :

« Le Conseil federal est invite ä examiner s'il n'y aurait pas lieu de rendre
« une loi modifiant la solde des soldats du train, en vue de faciliter le recrute-
« ment de ce corps. »

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

Le Departement militaire fedöral a adresse aux autoritös militaires des Cantons
la circulaire suivante:

Berne, le 6 juillet 1870.
Tit. — La question soulevöe par un postulat de l'Assemblöe föderale ainsi que

par la demande du gouvernement d'un Canton, de savoir si la vente des cartouches
mötalliques de petit calibre ne pourrait pas ötre k l'avenir confiee aux döbitants de
poudre fedöraux, a ötö soumise ä un examen approfondi. Cet examen a dömontrö
que la vente des cartouches ne pouvait pas se faire de la maniöre proposöe et cela

par les raisons suivantes :
En premier lieu le personnel du laboratoire ne serait pas süffisant pour entretenir

encore des relations suivies avec 750 döbitants de poudre, dissöminös dans toutes
les parties du pays, outre celles qu'il entretient döjä avec les arsenaux. Une
augmentation du personnel aurait encore pour effet d'augmenter aussi le prix de la
munition, ce qui n'est pas dans Pintöröt du tir.

Une seconde raison qui s'oppose k cette vente par les döbitants de poudre
consiste en ce que les frais de fabrication des cartouches ne permettraient pas, saas
augmenter le prix de ces derniöres, d'accorder une Provision de vente aux döbi-
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